De la part de Catherine
 Article pour REFH à mettre dans  biblioteca adelphica avec ce chapeau,
SI tu veux mettre autre chose, tu peux. N. 

Nous avons reçu de Catherine Chadefaud, membre du bureau de REFH, cette notice biographique sur Mathilde MIR. Mathilde est une de ces très nombreuses femmes qui méritent d’être citée, à la fois régionalement et nationalement. Nous espérons que ce texte contribuera à sa reconnaissance. Son histoire intéresse beaucoup REFH car Mathilde est liée à l’Éducation nationale qui est notre cœur de préoccupations et d’actions. 
Mathilde Mir, professeure, résistante, co-fondatrice du journal « La Charente libre » en 1944 à Angoulême
Mathilde, fille d’un couple d’instituteurs, est née en Ariège en 1896. Elle étudie et entre à l’École normale d’institutrices de Foix (Ariège) et devient institutrice puis intègre en 1920 L’École normale supérieure de Fontenay-aux-Roses en Lettres. En 1928, elle obtient le certificat d’aptitude à la direction des écoles normales et à l’inspection de l’enseignement primaire. Elle enseigne à l’ENI de Toulouse tout en suivant des cours d’Histoire et de Lettres à l’Université. Elle arrive en Charente en 1932 et devient directrice de l’École normale de filles d’Angoulême. 
Mathilde manifesta son intérêt pour les Républicains espagnols et leur cause. Elle se montre active dans l’aide aux réfugiés espagnols, à la demande des autorités préfectorales, compte-tenu de ses connaissances en langue espagnole. Son engagement lui vaut des critiques de la presse locale « Le Réveil charentais ».
 Sous l’Occupation, Mathilde manifeste très tôt son opposition au régime de Vichy. Elle refuse de commenter les paroles de Philippe Pétain lors de la rentrée scolaire de l’automne 1940.Très vite elle s’intéresse à la Résistance. Elle écoute clandestinement Radio-Londres et participe à la fête de Jeanne d’Arc et à la commémoration du 14 juillet en 1941.
Après la fermeture des Écoles normales et en dépit de ses qualifications, et de ses excellentes notes d’inspection, elle fut rétrogradée. Mathilde refusa deux postes dont celui d’inspectrice dans les Landes. En 1942 elle accepta un poste d’inspectrice du Primaire à Cognac. 
Avant la guerre Mathilde avait été membre de la SFIO. Pendant l’Occupation, elle fut contactée par Augustin Maurellet, instituteur en Charente, militant syndicaliste et socialiste, qui la fit entrer à l’OCM (Organisation civile et militaire). Elle en devint la responsable pour la région de Cognac. Dénoncée comme communiste, franc-maçonne et gaulliste, elle fut interrogée par la police allemande en 1942, puis libérée. Après la dissolution du groupe OCM, elle adhéra à « Libération Nord ». Mathilde Mir devint cheffe de ce mouvement en Charente et constitua des groupes d’agents de liaison (instituteurs et institutrices). Cela lui permit d’exploiter les voyages pédagogiques qu’elle organisait comme couverture de ses activités de Résistance. C’est ainsi qu’elle se servit d’un itinéraire de voyage scolaire de Charente jusqu’à Auzat (Ariège) pour faciliter le passage en Espagne de résistants et de quelques envoyés de Londres. 
En mars 1944 fut créé un CDL (comité départemental de Libération) en Charente. Mathilde fut la première femme à diriger un CDL. Elle avait agi aux côtés d’autres enseignants : René Pomeau de Hiérsac et Pierre Bodet de Salles-Lavalette. Le 30 aout 1944, Mathilde échappa à la Milice chargée de l’exécuter. 
Dès la Libération d’Angoulême, à la fin de l’été 1944, avec Bodet et Pomeau, Mathilde Mir cofonde le journal « La Charente Libre ». Elle devient membre du conseil d’administration et éditorialiste du quotidien. Mathilde participe à l’élargissement du CDL et aux commissions de la municipalité, de la presse et de l’information, de l’aide aux victimes de guerre et à la commission médicale. Elle devient présidente du CDL en juillet 1945. Son premier éditorial dans le journal date du 14 septembre 1944 et après cinq ans de guerre, le titre de son texte est : « Et que votre joie demeure… ».
Mathilde est élue en avril 1945  au Conseil municipal d’Angoulême sur la liste « républicaine antifasciste » en Octobre 1945. Elle présente une liste 100 % féminine à l’élection de l’Assemblée constituante. Elle obtient 4,42% des suffrages !
Parmi l’expression de ses idées on note « La Nation française n’est pas réduite aux seuls Français nés en France de parents français (…) C’est une communauté chaude de cœur, large d’esprit, agrandie de tous les hommes des pays étrangers, Français de cœur ».
Mathilde reprit la direction de l’ENI d’Angoulême et conserva la charge d’inspectrice. 
Elle multiplia dans la presse locale les critiques à l’égard de la SFIO, et la quitta. Elle se présenta cependant aux élections de l’Assemblée constituante, en première position sur une liste « féminine » de résistance républicaine. 
 Face à de grandes difficultés pour la suite de sa carrière et souffrant d’une grave maladie de reins, Mathilde accepta une nomination comme inspectrice dans la circonscription d’Etampes (Seine et Oise). Son état de santé s’aggrava et elle dut demander sa retraite en 1955. Elle partit s’installer à Auzat dans sa région d’origine où elle décéda en 1958.
Pendant sa retraite elle utilisa ses talents de conteuse pour rédiger des ouvrages utilisables pour les lectures de l’école primaire et du collège dont Légendes et contes de France, 1955, éditions Colin et Contes et légendes du pays toulousain, éditions Nathan.
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